ARRETE n° 211 DAC du 23 juin 2008 fixant les taux des indemnités de missions occasionnés par les déplacements temporaires des élus municipaux, de présidents de syndicats de communes et de présidents de syndicats mixtes des communes de la Polynésie française.
(JOPF du 10 juillet 2008, n° 28, p. 2596)

Modifié par :

- Arrêté n° 1080 DIPAC du 4 juillet 2012 ; JOPF du 12 juillet 2012, n° 28, p. 3952 (1)
Le haut-commissaire de la République

en Polynésie française,

chevalier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’ordonnance n° 2007-1434 du 5 octobre 2007 portant extension des première, deuxième et cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics ;

Vu le décret n° 98-844 du 22 septembre 1998 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements des personnels civils de l’Etat à l’intérieur d’un territoire d’outre-mer, entre la métropole et un territoire d’outre-mer, entre deux territoires d’outre-mer et entre un territoire d’outre-mer et un département d’outre-mer, Mayotte, ou la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon ;

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’Etat ;

Vu l’arrêté du 3 juillet 2006 modifié fixant les taux des indemnités de mission prévues à l’article 3 du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du 27 décembre 2006 prix pour l’application des articles 2-8, 6 et 7 du décret n° 2007-781 du 3 juillet 2006 et portant politique du voyage des personnels civils du ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement ;

Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales applicables aux communes de la Polynésie française, à leurs groupements et à leurs établissements publics,

Arrête :

Article 1er.— Le remboursement des frais mentionnés à l’article L. 2123-18 du CGCT applicable aux communes de Polynésie française, à leurs syndicats et à leurs établissements publics s’établit conformément aux dispositions du présent arrêté.

Art. 2.— Le taux maximal de l’indemnité de mission est fixé à 14 320 F CFP.

Art. 3.— L’indemnité journalière de mission est allouée dans les conditions suivantes :

-
65 % au titre de la nuitée incluant le petit-déjeuner ;

-
15 % pour le repas de midi ;

-
15 % pour le repas du soir ;

-
5 % pour les frais divers.

Les taux d’indemnité journalière de mission sont réduits :

-
de 65 % lorsque l’hébergement de l’agent est gratuit ou pris en charge par le voyagiste ;

-
de 15 % lorsque l’agent est nourri gratuitement à l’un des repas du midi ou du soir ;

-
de 30 % lorsque l’agent est nourri gratuitement aux repas du midi et du soir.

Lorsqu’un élu est logé et nourri gratuitement, les frais divers peuvent lui être remboursés, dans la limite de 5 % de l’indemnité journalière.

L’élu dont la mission s’accomplit en une seule et même journée perçoit 50 % du taux de l’indemnité journalière applicable ou 25 % du taux de l’indemnité journalière applicable lorsqu’il est défrayé d’un de ses repas.

Art. 4. (remplacé, Ar n° 1080 DIPAC du 4/07/2012, art. 2) — La résidence administrative s’entend comme la commune ou, lorsque la commune est répartie en plusieurs îles, la commune associée sur le territoire de laquelle se trouve le service d’affectation habituel des personnes concernées.
Pour les groupements de communes, la résidence administrative s’entend comme la commune sur le territoire de laquelle se trouve le service d’affectation habituel des personnes concernées.

Art. 4-1. (inséré, Ar n° 1080 DIPAC du 4/07/2012, art. 2) — La mission commence à l’heure de départ de la résidence administrative et se termine à l’heure de retour à cette même résidence. Par dérogation, la résidence personnelle peut être retenue pour la détermination des droits à indemnisation. Le choix entre la résidence administrative ou personnelle doit correspondre au déplacement effectif.
Le trajet à prendre en compte et la durée de la mission sont déterminés en fonction :

· de l’heure de départ de la résidence administrative ou personnelle ;

· de l’heure de retour à la résidence administrative ou personnelle.

Un délai forfaitaire d’une demi-heure est inclus dans la durée de la mission avant l’heure de départ et après l’heure de retour. Ce délai forfaitaire est porté à une heure en cas d’utilisation de l’avion ou du bateau.
Art. 5.— Le présent arrêté prend effet à compter du renouvellement des conseils municipaux des 9 et 16 mars 2008.

Art. 6.— Le secrétaire général du haut-commissariat est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 23 juin 2008.


Pour le haut-commissaire


par délégation :


Le secrétaire général


du haut-commissariat,

Eric SPITZ.

(1) : Arrêté n° 1080 DIPAC du 4 juillet 2012 :

Art. 1er – Les dispositions de l’arrêté n° 211 DAC du 23 juin 2008 susvisé sont applicables aux présidents d’établissement public de coopération intercommunale et du syndicat mixte.
